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L’industrie agroalimentaire aura 
été fortement perturbée au cours du 
printemps et de l’été 2020, et pour cause : 
la COVID-19 a complètement chamboulé 
le calendrier des activités agricoles et 
engendré un réel problème de disponibilité 
de main-d’œuvre. Chaque année, le Canada 
accueille des milliers de travailleuses et 
travailleurs migrants agricoles. On en 
estime le nombre en 2018 à 54 743, 
provenant principalement du Mexique, 
du Guatemala et de la Jamaïque, à pied 
d’œuvre dans les champs et les usines de 
transformation, ce qui représente environ 
3 846 exploitations agricoles principa-
lement au Québec et en Ontario. 

On a été loin du compte cette année 
à cause des restrictions de voyage 
touchant ces travailleuses et travailleurs 

migrants temporaires. Ceux qui ont pu 
venir au Québec, environ 12 000, ont 
été placés en « quatorzaine » avant de 
pouvoir commencer à travailler. Les coûts 
reliés à cette situation ont été "nancés 
par un programme fédéral permettant 
aux producteurs d’obtenir un montant 
forfaitaire de 1 500$ par travailleuse ou 
travailleur étranger pour les dépenses 
liées à la « stricte » période d’isolement, 
soit l’hébergement, la nourriture, le 
transport sécuritaire et leur salaire durant 
cette période.

Même si la majorité des employeurs ont 
respecté les consignes fédérales, il s’en est 
trouvé qui ont exploité leurs travailleurs 
en leur facturant ces frais, une situation 
fortement dénoncée par le Réseau d’aide 
aux travailleuses et travailleurs migrants 
agricoles du Québec (RATTMAQ), qui a 
déposé des plaintes formelles à la CNESST.

De plus, malgré la Loi fédérale sur la mise 
en quarantaine, ce ne sont pas tous les 

travailleuses et travailleurs qui ont béné"cié 
d’accès à des logements, permettant 
une distanciation sociale, et à des lieux 
d’isolement pour ceux touchés par le 
virus ainsi que tout le matériel permettant 
d’e#ectuer un assainissement adéquat. 

Au sortir de cette saison, des questions 
s’imposent. Est-ce que les producteurs 
agricoles ont pu mettre en place toutes 
les mesures de distanciation physique, 
que ce soit dans les logements ou aux 
champs? Ont-ils eu accès à des services 
de santé adéquats? Quelles ont été leurs 
réelles conditions de travail face à une 
diminution de la main-d’œuvre? Quels 
correctifs doivent être implantés?

Ces questions méritent des réponses, un 
bilan est nécessaire a"n de préparer leur 
retour au printemps prochain, car de leur 
travail dépend en partie notre autonomie 
alimentaire. ◼
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Nortek-Anjou
Nouvellement syndiqués depuis juin 
2019, les 250 travailleurs et travailleuses 
de l’usine Nortek, qui fabrique des unités 
de ventilation pour divers bâtiments, ont 
obtenu leur premier contrat de travail, à 
la suite d’un arbitrage. Celui-ci permet 
un important rattrapage salarial et des 
conditions de travail plus équitables 
grâce à la création d’une échelle salariale. 
Pour les deux tiers des travailleurs, cela se 
traduira par des augmentations salariales de 
15 % d’ici les deux prochaines années (en 
incluant les augmentations déjà octroyées 
depuis juin 2019). Ces hausses s’élèveront 
même à plus de 50 % pour une vingtaine 
de salariés. Les salariés embauchés par 
l’intermédiaire d’agences de placement 
devront être embauchés parmi les 
employés réguliers de l’usine après une 
période de six mois, qui servira à titre de 
probation. Le contrat prévoit également 
une reconnaissance d’un comité syndical et 
l’élection de membres syndicaux au sein 
du comité de santé et sécurité. 

Services alimentaires Québec 
SSP – Dorval 
Les 240 nouveaux syndiqués des Services 
alimentaires Québec SSP à l’aéroport 
de Montréal ont rati"é leur premier 
contrat de travail dans une proportion 
de 99,3 %, après s’être syndiqués en 
décembre 2019. Alors que la plupart de 
ceux-ci subissent les contrecoups de la 
pandémie, ce premier contrat permet de 
protéger leur lien d’emploi pendant 24 
mois et assure le maintien de l’assurance 
collective pendant cette période. Les 
pourboires seront inclus dans le calcul des 
avantages sociaux (jours fériés, vacances, 
journées de maladie, congés parentaux, 
etc.). Une 4e semaine de vacances est 
allouée après 7 ans d’ancienneté et tous 
les membres auront droit à un jour férié et 
une journée de maladie supplémentaires. 
Le montant alloué pour les uniformes de 
travail est boni"é et une allocation est 
désormais fournie pour l’achat de souliers. 
La distribution des horaires de travail est  
uniformisée et des règles sont établies 
pour assurer le respect de l’ancienneté.

Fonderie générale du Canada - 
Montréal
Les travailleurs de la Fonderie 
générale du Canada (SL 4614) ont 
entériné un nouveau contrat de 3 
ans comportant, entre autres, des 
augmentations salariales de 0,70 $ 
l’heure travaillée pour la première 
année et de 0,75 $ l’heure travaillée 
pour la deuxième ainsi que pour 
la troisième année. La clause du 
préavis de changement d’équipe est 
améliorée ainsi que celle en lien avec 
le délai pour le dépôt d’un grief. Le 
congé de deuil pour le décès d’un 
parent passe de 3 à 5 jours. Les 
assurances collectives sont boni"ées, 
notamment en ce qui a trait à 
l’assurance vie, l’assurance invalidité 
de courte et de longue durée ainsi que 
celle pour les soins paramédicaux. 
Le régime de retraite à prestations 
déterminées est par ailleurs boni"é.

Nettoyeur Martin –  
Saint-Jean-sur-Richelieu
Les 18 travailleurs membres de la section 
locale 9414 qui œuvrent chez Nettoyeur 
Martin à St-Jean-sur-Richelieu ont conclu 
une nouvelle entente d’une durée de 3 
ans. Celle-ci comporte une amélioration 
au niveau des années de service 
nécessaires pour obtenir une 4e semaine 
de vacances. De plus, la prime de quart 
a été indexée, le salaire à l’embauche 
a été augmenté et des augmentations 
salariales moyennes de 7,8 % ont été 
octroyées sur la durée du contrat.

 
Sivaco - Marieville
Chez Sivaco, les 250 métallos de la section 
locale 6818 ont entériné un nouveau 
contrat de travail d’une durée de 5 
ans. On y retrouve des augmentations 
annuelles de 2 %. Les primes d’équipe 
sont presque doublées. De plus, des 
pénalités monétaires seront désormais 
imposées à l’employeur si le transfert 
d’un travailleur à un poste obtenu par 

Travailleurs agricoles migrants 
dans les champs du Québec


